Rapport sur la capacite concurrentielle de la communaute europeenne. Annex I: Resume = Report on the competitiveness of the European Community.  Annex I: Summary. November 1971 by Uri, Pierre
!"laas«,·  K€'io.1rr  k 
..,.DT>  1-~y,,,,--,n:è"'\'-T  ('('}1\;i\\ifHW!'!'l'Y  '  i  ' l.JCt  .  ",.!  J.). .....  - ~  .1  "  ~  1  '  ~  • '  ' 
INr~')Pr.: '·:·· ,~,,~  ::;!~:n neE 
::!100  M  Str"·~'~  N.  If/. ·  S•ntl'l  'ln''! 
\fi,ashinc~i~~!n,  :>  C!..  2003'*' 
'l"s1 ·  :t:.:Jf..Sl3i 
RAPPORT 
SUR  LA  CAP A  CITE  CONCURRENTIELLE 
DE  LA 
COMMUNAUTE  EUROPEENNE 
ANNEXE 1 : Résumé 
Novembre  1971 RAPPORT 
SUR LA  CAP  A  CITE  CONCURRENTIELLE 
DE  LA 
COMMUNAUTE EUROPEENNE 
ANNEXE 1 : Résumé 
Novembre  1971 R.l\PPORT  SUR  LA  CAPACITE  CONCURRENTIELLE 
DE  LA  COMMUNAUTE  EUROPEENNE 
par 
un groupe  de travail institué par la Commission 
Président-Rapporteur  Pierre URI 
Membres  M.  Franco  BOBBA 
T;T.  Wolfram  LANGER  -
M.  J.vi.  de  POUS 
Vice-Président  et  Administrateur-Délégué 
de  la S.A.I. 
Administrateur de l'I.F.I.  Turin 
Ancien Directeur Général  des  Affaires 
Economiques  et Financières de  la CEE 
Président  de  la Deutsche Pfandbriefanst.al  t 
Ancien  Seorétaj re d'Etat  aux Affaires 
Economique 
Président  du  Comité  Econom·i.qu.e  et Social 
des  Pa.ys-Bas 
RESUMES  PAR  CHAPITRES 
Novembre  1971 - 1-
INTRODUCTION 
La  fin  de  la période  de  transition,  même  si elle ne 
marque  pas  une  rupture,  les perspectives de  l'union monétaire 
et les démarches  complexes  qu'elles exigent,  celles de  l'élar-
gissement:];ar  l'entrée de  nouvea'LK membres,  appellent un bilan 
de  la Communauté  Européenne.  Il n
1 a  de  sens  que  si les  accqm-
plissements  sont  jugés par  comparaison  avec  ce  qui  s'est passé 
ailleurs  ,  et principalement dans  les trois pays  qui,  avec" la 
Communauté,  assurent  la· plus grande part du  commerce  mondial. 
La libéralisation du  commerce  international,  le développement 
rapide  de  l'investissement à  travers le monde,  les progrès 
sans précédent de  la technologie  apportent des  justifications 
supplémentaires  à  cette approche  comparative.  La  capacité 
concurrentielle peut  ~tre considérée  comme  l'objectif même 
du  Marché  Commun.  Encore doit-elle être entendue  dans  son 
véritable  sens.  L'équilibre  ou  même  l'excédent de  la balance 
des paiements  n
1·est pas  un critère suffisant scil est obtenu 
par une  dévaluation,  une  déflation ou  des  salaires déprimés. 
La capacité concurrentielle authentique  se caractérise au 
contraire par un équilibre obtenu  dans  le plein emploi,  la 
stabilité des prix,  la croissance,  et le niveau  de  vie  le plus 
élevé possible pour  la mas?~ de  la population.  Elle exige,  en 
outre,  au  stade  de  développement  où en est l'Europe,  l'aptitude 
à  participer aux industries de  pointe et celle de  s'adapter 
devant la concurrence  des  pays  en  développement.  Aussi  le 
repèrage  d'es  moyennes  ne  suffit pas.  Et il est essentiel 
de  mettre en évidence  les disparités qui  séparent cette 
part de  l
1 économie  qui est effectivement concurrentielle et 
celle qui  demeure  en retard. -2-
La  ~éthode choisie est  également  éloignée d'un 
modèle  synthétique et  d:u~e analyse par  secteurs.  Elle considère 
l'un après  l'autre les éléments  de  l'économie qui  influencent la 
croissance,  la structure,  les coûts et les échanges.  Elle est 
ainsi un  instrument,  non  seulement  d'obs-ervation,  mais  d'action. 
un  taux  de  croissance  supérieur  à  celui  des Etats-
unis et de  la  Gran~e-Brctagnc,  mais  inférieur 
...  1  .  a  ce  ... \.1:1.  du 
~c  ..... s,_ent.l·e.llement  ·_aar  un  progr~s de  prod~ctivit~  Japon,  obtenu  "'  ... 
"  ...  1  ...  d' inves·tisser!~'.:;nt,  un  accro~_sse- dfi  lui-m~rne  a  un  tauK  e.~ve 
ment  remar.quable  de  la part prise  dans  le~3  expor1.::.<::.tions  mon-
diales  tels sont  les  prein:i.0rs  1~ep8rage.1:.;  que  permet.  un<=: 
de  ].a  Place  cl-"'  la Communauté  dans  le  Monde.  analyse  --
Mais  on doit  souligner  les  lacunes  ou  les contradictions 
de  l'information statistique sur  une  masse  de· points qui  sont 
essentiels pour  assurer  le  jugement et pour  définir  des  politiques. 
Des  doutes  s'élèvent sur  des chiffreS aussi  fondamentaux  que  ceux 
des  revenus  nationaux qui  ne  se raccordent  pas  toujours  sans 
contradiction avec  des  enquêtes  spécialisées comme  le recensemer.t 
industriel,  ou  des  données·obtenues  par  sondage  comme  celles qui 
concernent  les  salari~s .  Et  on  s'aperçoit que  les  deux points 
les pluo::.  décisifs pour  apprécier  la capacité concurrentielle 
sont  justement  les plus  mal  connus  :  la productivité par  heure 
de  travail,  faute  de  connaître nulle part  le  nombre  total d'heures 
travaillées,  affecté par  l'abs0ntéisme et par  l'emploi  à  temps 
partiel;  et l'évolution effective  des  prix  à  l'exportation et 
à  l'importation dans  cl1aque  pays,  qui est représentée  de  manière 
tr~s  tromp~use par  celle des  valeurs mcyennes. -3-
L'étude ambitieuse  qui  a  été entreprise pose  des 
questions  neuves  dont certaines ont trouvé  des  réponses  inconnues 
jusqu'alors,  dont  les autres  fournissent  au  moins  un  cadre 
cohérent  pour  des  travaux statistiques  à  venir. -4-
PREHIERE  PARTIE  LES  RESSOURCES 
La  composition  des  ressources  productives  dans  chaque 
économie  est mise  en  évidence  par  la part de  la valeur  ajoutée 
dans  la production  de  chaque  secteur.  L'analyse  des variations 
de  structure dans  le temps  est rendue possible  à  mesure  que 
des  tableaux  d'échanges  inter-industriels sont disponibles  à 
intervalles réguliers. 
Chapitre  1  :La main-d'oeuvre 
On  considère la.main-d'oeuvre  au  sens  large,  c'est à 
dire toute la population active,  dont  la part dans  la population 
totale dépend  à  la fois  de  la pyramide  des  âges et des  politiques 
concernant  en particulier  l'appel aux  femmes,  la durée  des  études, 
l'âge de  la retraite.  Cette part est particulièrement élevée  en 
Grande  Bretagne.  Partout  diminue  l'emploi  dans  l'agriculture,  il 
reste plus élevé  au  Japon  que  dans  la Communauté.  Il est très 
réduit aux Etats-Unis et en Grande  Bretagne.  L'emploi  dans 
l'industrie passe par  un  maximum  en  Allemagne;  en  Belgique,  en 
Grande  Bretagne,  avant  de  décro1:tr·e  en  faveur  des  services.  Il 
n'a pas  atteint ce niveau relatif en France,  ni encore  en  Italie. 
Le  nombre  des  salariés s'accroît par rapport  à  celui des 
indépendants.  Leraccourcissement  du  temps  de  travail  a  été 
inégal  suivant  les pays,  il reste le plus  élevé  en France;  les 
différentes  formes  que  peut prendre cette réduction,  congés  accrus 
ou  diminution  des  horaires hebdomadaires,  n'ont pas  le même  effet 
sur  la productivité.  Le  travail  à  tèmps partiel est mal  connu·;  les 
progrès  de  la production et l'adaptation aux  commodités  ou  au.x -5-
goûts  des  travailleurs exigeraient que  les résistances  à  son 
élargissement  fussent  surmontées.  L'absentéisme parait faire 
perdre beaucoupplus  de  jours  de  travail que  les grèves,  sans 
~tre diminué  par  le progrès  des  soins et le développement  rapide 
des  dépenses  qui  leur  sont affectées. 
La  main-d'oeuvre n'est pas  homogène,  le degré  d'éducat~on 
a  une  influence décisive sur  sa qualité.  Le  problème reste 
de concilier  la culture  comme  fin  en  soi et l'instruction comme 
moyen  d'adaptation  aux besoins changeants  de  l'économie.  L.a 
comparaison des  dépenses  d'éducation  se heurte  à  la disparité des 
systèmes,  où  la part prise par  la puissance publique,  la charge 
laissée  aux particuliers,  assez  largement  pour  l'enseignement 
supérieur  en  Amérique,  est très variable.  L'accès  aux études 
supérieures appara!t  nettement plus  large  aux Etats-Unis  ,  et 
aussi  au  Japon,  qu'en  Europe,  encore  que  la  délimitat~on des 
degrés  d'enseignement  ne  soit pas  exactement  la même.  Le  rendement 
n'est pas  mesuré  par  la dépense  si une  part  qu~en France  par 
exemple,  dépasse  la moitié  des  étudiants,  s'arrête en route  ou 
ne  satisfait pas  aux  épreuves prévues.  L'accès  aux  études est plus 
dominé  en  Europe  qu'en  Amérique  par  l'origine sociale. 
L'orientation vers  les sciences,  contrairement  à  ce  que  donnaient 
à  penser  des chiffres anciens,  est comparable  en  Europe  à  ce 
qu'elle est en Amérique.  L'Allemagne paraît au  mieux réussir  à 
former  des  cadres moyens  qui contribuent  à.  l'  eff.icaci  té de  sa 
production.  De  plus  en  plus,  avec  le renouvellement constant 
des  connaissances,  s'impose  l'effort de  substituer  la formation 
permanente  à  l'accumulation initiale  :  l'  i;mérique  est  la plus -6-
avancée  dans cette voie.  Au  surplus il est plus difficile de 
repérer  l'élément décisif,  la part des  hommes  qui  ont été 
effectivement  formés  à  différents niveaux,  et qui  représente 
le stock accumulé,  que  l'accroissement courant  de  ce  stock par 
l'éducation.  La  formation  spécifique  aux affaires,  où  les Etats-
Unis  ont  une  avance  nette,  mais  aussi  le renouvellement  des 
dirigeants suivant  leur capacité plutôt que  les titres acquis 
au  départ,  leur  donne  une  avance  dans  la concurrence. -7-
ÇHAJ?ITRE  II  - ca-eit2.l et  Inve_Etissement_:_ 
Ce qui  com_pte  dans  les conditions  de production  c. 'est 
le capital accumulé,non  l'investissement annuolo  Nais  l'estima-
tion en est extraordinairement difficile. Elle s'opère ordinai-
rement  en cumulant  les  investissemen·ts  et en  les  diminuan-t  de 
l'amortissement,  qui  est  lui-même  contparable  entre les pays •. Les 
chiffres sont très sensibles  à  l'inclusion ou  à  l'exclusion de 
la terre et aux  estimations sur  les prix et leur variation.  Si 
le capital accumulé  représente  aux Etats-Unis  un multiple plus 
fort de  la production  annue~le qu•en  Grande-Bretagne par  exemple, 
la différence dans  ce coefficient moyen  de capital est réduite 
c'est que  l'Amérique accroit la part des  services comportant 
relativement peu d'équipements.  A  l'autre bout,  cette relation 
est basse pour  le Japon  mais  elle rewnnte  rapidement.  Pour  in-
terpréter les différences,  il faudrait conna.itre la part du 
capital secteur par secteur. 
L • inve~t:issement,  qui est l'accroissement du  stock du 
capital,  ajouté  à  son entretien,  peut le reconstituer rapidement, 
en particulier cians  l
1industrie. Il abaisse alors  l'âge moyen  de 
l'équipement,  corrune  le montrent  les chiffres disponibles pour 
les Etats-Unis  et pour  l'Allemagne.  Le haut niveau de  l'investis-
sement se note  en  premier  lieu au Japon,  mais  aussi  en Allemagne 
et aux  Pays-Bas,  et,  depuis  les  dernières  révisions  de  la comp-
tabilité nationale,  en France  ..  Le  lien  à.  la croissance  n 
1 es·t  pas 
si simple s'il y  a  une  concentration de  la production dans  des 
secteurs  exigeant des  investissements particulièrement lourds. 
Il est plus direct avec  l'investissement productif proprement 
dit en  excluant le logement.  Il en  faut  relativement d'autant 
plus  que  la croissance  s
1opère  avec  une  moindre  augmentation 
de  1 'emploi  :  or cette augrnen1:ation  de  la population ac·tive est 
plus  rapide  aux Etats-Unis qu'en Europe  et donc  la charge d'in-
vestissement  y  peut  ~tre moins  lourde  ..  Il faut  aussi tenir cornpte -8-
des  changements  de  structure de  la production,le poids  des 
investissements  étant inégal suivant les secteurs  ;  mais  des  ana-
lyses  réguli~res n'existent que pour  l'Allemagneo  Surtout il 
importe  de considérer l'efficacité de l'  invest:issement,  qui  dé-
pend  de  son prix relatif aux  autres  composantes  du  produit na-
tionale A cet égard,  l'Amérique dispose d'un avantage,  non que 
les  équipements  y  soient bon  marché par rapport aux  autres pays, 
mais  bien par rapport  aux  autres prix intér  icur:::>,  notanlrn.::::n·t  ceux 
des  serviceso  Ce  fucteur,  et l'évolution diff6rente de  la popu-
lation active,  expliquent qu'un  même  pourcentage d'investissement 
conduise  à  une  croissance plus  élevée  aux Etats-Unis qu'en 
Grande-Btetagneo  Cet avantage  de  l'Amérique s'atténue  :  si le 
prix de  la construction s 
1 élève  en  Eu.r:-ope  relativement  aux  a.ui::res 
prix,  celui de  l'équipement  a  tendance  à  s'abaisser,  mais  cet 
effet est encore beaucoup plus sensible au Japono  Il faut aussi 
tenir compte  de la durée d'utilisation annuelle des  équipements. 
L'Amérique,  plus  riche que  l 1Europe,  parai·t  dépenser à  ce titre 
moips  de capital pour  la mème  production.  Il ne suffit pas  d 1en-
courager  à  tout prix l'investissement  :  il faut  en afuéliorer  le 
prix et les conditions  d'emploi. -9-
Chapitre  3  Ressources Naturelles et infra-structures 
La  dimension  d'un territoire accroît la chance  d'y 
trouver  des  ressources naturelles,  mais  comporte  des  coûts 
liés aux  distances.  Elle  importe  moins  avec  la réduction 
de  la part de  l'agriculture dans  la production,  mais  permet 
un  prix relativement moins haut des  terrains  comme  en 
fait preuve  la comparaison  des Etats-Unis  avec  1 c Europe,  et , 
pour  les terres agricoles,  de  la France  avec  les autres pays 
de  la Communauté.  Et  le  Japon,  à  force  d
1industrialisation, 
souffre moins  de  scnexigüité relative.  La  localisation des 
industries est plus  indépendante  que  du  temps  où elles se 
plaçaient  sur  le charbon.  Ne  resten·t décisifs  que P..J\ydro-
électricité et le bois.  Et  les industries tendent  à  se 
placer  sur  les côtes,  comme  la sidérurgie  italienne en  a 
fourni  un  prototype. 
L
1 incidence  globale  des  matières premières  dans  les 
prix de  revient diminue  avec  l'extension des  services et 
aussi  la valorisation dans  l'industrie.  Mais  pour  les in-
dustries  de  première  transformation,  le bon  marché  relatif 
de  celles qui  se  tirent d' Ou"':.re--Mer  est accentué  par  la 
tendance  à  la baisse  des  frêts.  De  cette situation  ~~sulte 
que  tous  les  pays  concurrents  obtiennent leurs approvision-
nements  dans cles  conditions comparables.  Une  première 
exception,  c'est la protection aux  productions primaires 
internes  qui  grève  particulièrement les prix de  revient 
américains,et qui  accentue  les fluctuations  sur  les marchés 
mondiaux  quand  les  impor·tations  sont marginales par  rapport 
aux  productions LJ.ternes.  Cette  fluctuation est d 
1 ailleurs 
accentuée  par celles,  très rapides,  des  frêts maritimes. - 10-
L'autre exception,  ce  sont  les  p~riodes de  p~nurie oü  le 
contrôle  de  sources extérieures  donne  un  avantage  de  mo-
nopole.  On  constate  l'importance  des  liens bilatéraux 
traditionnels dans  le choix des  régions  oü  les pays  indus-
triels vont chercher  leurs  approvisionnements.  LrEurope 
qui  a  des  droits bas  ou  nuls  sur  les matières  premières 
en tire un  avantage  concurrentiel,  mais elle reste  forte-
men·t  protégée  sur  les demi-produits  en proportion  de  la 
valeur  ajoutée  par  les industries correspondantes. 
L'énergie  soulève  la préoccupation  la plus vive.  Les 
craintes  d
1une  pénurie  à  long  terme  ont été plusieurs  fois 
démenties,  mais  les crises et de  violentes  fluctuations  des 
prix à  l'importation ne  peuvent être écartées.  Les  présen-
tations ordinaires en unités  physiques  tendent  à  exagérer 
la dépendance  à  l'importation,  incontestablement croissante 
pour  l'Europe.  Mais  ce  qui  compte  en définitive,  ce  ne  sont 
pas  les disponibilités brutes,  crestlfénergie utile,  résul-
tant  d
1une  transformation dont  la part s'accroît,  et d'un 
rendement  qui  s'améliore.  Il y  a  fort  à  penser  que  l
1inci-
dence  de  l'énergie  dans  les produits nationaux,  qui était 
inférieure  à  6%,  a  décru plutôt que  de  s'accroître.  Mais 
naturellement  les différences entre  secteurs  sont considé-
rables,  drun  quart  à  un  millième  du  prix de  revient  ..  ,  La 
difficulté  à  définir une  politique  de  l'énergie tient à 
1  la concurrence entre  sources  dont  les conditions  de  produc-
tion  sont totalement différentes,  notamment  quant  à  la 
part de  la main-d'oeuvre,  et quant  à  l'élasticité pour 
répondre  à  un  gonflement  ou  à  une  contraction des besoins. -Il-
Cette  même  disparité des  charges et des  obligations 
d
1exploitation explique  les échecs  dans  la coordination 
des  transports.  Leur  incidence  dans  les coûts est d'au-
tant plus difficile  à  mesurer  qu'une part en est inter-
nationale et que  la distinction est malaisée entre la part 
des entreprises et celle des particuliers.  Encore  une  fois, 
l'incidence  dans  les coûts  globaux paraît décroissante,  mais 
un  goulot d'étranglement peut résulter,  soit drune  insuffi-
sance  de  moyens,  soit,  au  contraire,  de  l'encombrement 
dans  les villes ou  sur  les routes.  En  Europe,  l'accroissement 
du  recours  à  la route est Leaucoup plus rapide  que  pour  le 
chemin  de  fer  qui maintient  au  contraire  sa part aux Etats-
Unis et au  Japon.  Les  voies navigables n'absorbent  un 
trafic  important  qu'en Allemagne,  aux  Pays-Bas,  aux Etats-
Unis.  La  part des  transports dans  les  investissements est 
presque  cinq fois  leur part dans  le produit national et 
résulte pour  les chemins  de  fer,  sauf pour  le  Japon  qui 
construit de  grandes  lignes modernes,  d'une  amélioration 
dans  les conditions d'utilisation,  dans  les autres modes  de 
transport  à  la fois  de  travaux d'infra-structure et d'aug-
mentations  du  parc.  Les  délais moyens  de  livraison  sont  les 
plus courts dans  les transports pour  compte  propre,  ils 
s'accroissent légèrement  pour  le  chemin  de  fer,  traduisant 
la concentration sur  les parcours  les plus  longs.  Quant 
aux  ports,  Rotterdam en  tête,  le trafic en  a  grandi  plus 
vite  dans  la Communauté  que  chez  ses concurrents. 
Partout les services postaux  se  détériorent,et le 
développement  du  téléphone est quelquefois  freiné  par  l'affec-
tation de  ses bénéfices  à  subventionner  le courrier.  Or 
il offre une  des  conditions  fondamentales  d'une  gestion - 12-
moderne,  d'une  décentralisation efficace,  d 1un  développe-
ment  des  techniques  de  pointe telles  que  l'informatique. 
Et  le retard pris notamment  en  France  dans  l'équipement 
téléphonique  se  rattrape difficilement  .. 
Le  logement,  élément essentiel du  niveau  de  vie,  mais 
aussi  de  la productivité et de  la mobilité,  risque  d'être 
d'autant plus difficilement assuré  que  les économies  pro-
gressent davantage  tel est le  double  effet de  la hausse 
des terrains et de  celle des  coûts  de  construction..  Le 
nombre  de  logements  par milliers d'habitants  donne  une 
indication trompeuse  qui  ne  tient compte,  ni  de  leur état, 
ni  de  l'  adap·tation  de  leur  implantation  aux  déplacements 
de  population..  On  cons·tate  que  1'  Allemagne  a  commencé  le 
plus tôt un  effo~t soutenu,  la France  n
1 a  pas encore  atteint 
le  rythme  indispensable,  il a  baissé en Italie,  cependant 
qu!il s•accélère  de  façon  impressionnante  au  Japon.  Pour 
le  nombre  de  pièces,  la surface,  l'équipement,  l'Allemagne 
vient en  tête  dans  la Communauté.  Partout une  amélioration 
qualitative  se  révèle  dans  l'accroissement des  dépenses 
par .logement calculées  à  prix cons·tants.  Mais  partout aussi 
les prix effectifs de  la construction montent  plus vite  que 
le niveau  général,  no·tamment  en·Allemagne  sous  l'ef::èt d'un 
rattrapage  dans les salaires du  bâtiment.  Seule  l'extension 
des  techniques nouvelles  quant  à  la normalisation  des élé-
ments,  l'organisation des chantiers,  l'emploi  des  matériaux, 
pourrait arrêter cette  tendance,  aggravée  par  l'extraordi-
naire dispersion  des entreprises  du  secteur.  D~ns le 
développement  du  logement,  .les conditions  de  financement  sont 
primordiales.  L'exernple  des Etats-Unis,  de  la Grande-
Bretagne,  de  l'Allemagne  fait ressortir  l'importance  d'une - 13-
source  majeure  à  laquelle  les particuliers puissent 
recourir,  tels que  le.s  "Savings  and  Loans Associations
11
, 
les  "Building- Societies
11  ou  les  "Baus_parkassen~'  Le  finan-
cement  public  peut décroître s'il commence  assez tôt et s'il 
est conçu  pour  avoir  un effet d'entraînement  :  telle  a  été 
l'une  des clés du  succès  allemand  dans  ce  domaine.  L'in-
fluence  de  la politique  des  loyers  se  révèle  partout  : 
on  peut mettre  en  regard  leur  détermination en  fonction 
de  l'âge  des bâtiments en Allemagne,  provoquant une  plus 
grande  mobilité et pern\et·tant  une  libération progressive 
et générale,  une  étrange  discrimination en  France  suivant 
le  temps  depuis  lequel  les locataires sont installés, qui 
fait au  contraire obstacle  à  la mobilité,  le rétablissement 
d'un blocage  en Italie,  après  les hausses  substantielles, 
qui  a  brisé  l
1élan  de  la construction.  Quant  à  la hausse 
des  terrains,  le  Japon,  où elle est plus  forte  qu'ailleurs, 
en  a  étudié  le  lien avec  l'accroissement de  population et 
d'activités,  mais  aussi  avec  la distance  aux centres des 
villese  Il en ressort,  comme  des  exemples  isolés le  dé-
montrent  aussi ailleurs,  une  conjonction étroite entre 
le  logement  des  hommes  et l'organisation des  transports, 
dont  la rapidité et le confort commandent  le  style  de  la 
v:ie. - 14-
Chapitre  4  Recherche et innovation 
L'imagination est frappée  par  l'avance  des  Etats-Unis 
et 0e  l'Union Soviétique  dans  le  domaine  de  l'espace, 
l'avance  dont  dispose  l'Amérique  pour  l
1 atome,  les ordina-
teurs et même  l'aviation.  En  fait,  la part directe  de  ces 
secteurs dans  la production globale reste  limitée,  mais il 
y  a  une  dLffusion  de  leur progrès  à  travers  toub=~  l'économie 
par  les matériaux qu'ils réclament et,  au  delà  des produits, 
par  le renouvellement  des  procédés.  L
1Europe  ne  manque  pas 
d'hommes  pour  la recherche,  mais elle ne  dépense  pas  asse.z 
pour  les employer,  au  lieu que  l'Amérique  a  longtemps  dépensé 
plus qu'elle n'avait d'hommes  pour  y  répondre  :  de  là l'exo-
de  des  cerveaux.  Cependant  la disproportion dans  les dépenses 
de  recherche est beaucoup moins  flagrante  si l'on met  à  part, 
du  côté Américain,  l'atome et l'espace.  Et ce  qui  sert 
directement  l'économie paraît de  part et d'autre proportionné 
à  la production. 
Ainsi  l'écart technologique  ne  tient pas  tant  à  l'effort 
de  recherche  qu'à l'efficacité dans  l'application.  Elle 
paraît d'autant plus  grande  que  le  financement,  surtout l'exé-
cution,  sont plus proches  de  la réalisation,  c'est-à-dire, 
même  si le  financement  dépend  largement  des  fonds  purlics, 
que  le travail s'opère  largement  dans  les entreprises.  Cette 
condition n'exclut pas,  bien au  contraire,  une  coopération 
étroite avec  les organismes  de  recherche et les Universités. 
Partout  la recherche est d
1autant plus  importante,  et finale-
ment plus e.fficace,  qu'il y  a  de  grandes entreprises. 
La  transformation  de  la recherche  en réalisation,  c'est-à-
dire,  l'innovation,  réussit plus  fréquemment  en Amérique  qu'en 
Europe,  grâce  en particulier  à  la dispbsition d'esprit de  la - 15-
clientèle,  davantage  a~ée sur  le  futur.  L'étendue  du  marché 
est également décisive,  comme  le prouve  la comparaison entre 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne,  où  le risque,  sur  un. 
marché  trop étroit,  est de  s
1en  tenir  à  de  petites séries. 
Pourtant,  dès  que  l'on quitte  les  secteurs  de  pointe,  on 
trouve  dans  les industries plus traditionnelles une  situation 
d'égalité,  même  une  avance  de  l'Europe.  Et  la balance  des 
brevets et licences doit être  réinterprétée~  Il est normal 
qu'elle soit négative  pour  les pays  de  taille moyenne,  dès 
lors  qu 
1 iJs s'intéressent au  progrès  technique  on  invente 
plus  dans  le  reste  du  monde  que  chez  chacun  d
1eux  •  L'inno-
vation  ne  commande  pas  la croissance,  dont  le  rythme  est 
moins  rapide  aux Etats-Unis  qu'en Europe  ou  encore  davantage 
qu'au  Japon,  car  les techniques  peuvent être empruntées,  et 
ce  qui  compte  ici n'est pas  la recherche  totale mais  celle 
qui  porte plus directement  sur  l'économie. 
La  période  de  diffusion d'une  innovation est essentielle, 
mais  encore  mal  connue  ;  il semble  qu'elle  se  racourcisse,et 
qu'en particulier elle soit plus courte  aux Etats-Unis et au 
Japon  qu'en Europe.  Pour  déterminer  les chances  d'une  poli-
tique  de  recherche et d
1 innovation,  il faut  reconnaître  quatre 
stades  :  celui  de  la première mise  en  application,  qui  inter-
vient souvent,  mais  non  toujours,  dans  les plus  grandes 
entreprises;  celui  de  l'imitation,  notamment  par  le  jeu  des 
licences,  et où  chacun peut avoir  ses chances;  celui  de  la 
concurrence  technologique,  où  les perfectionnements  donnent 
l'avantage;  celui de  la production  standardisée,  où  tout dépend 
de  l'étendue  du  marché  d'une part,  des  coûts  de  production et 
notamment  de  la main-d'oeuvre  de  l'autre. - 16-
~.Jusqu • ici la poli  tique européenne  a  été di  ver  gente .. 
La  coopération  a  buté  sur  le  souci  d'obtenir pour  chaque 
industrie nationale  l'équivalent de  la contribution apportée 
par l'Etat en cause,  et sur  l'absence  de  choix rationnels. 
L'Europe  ne  rattrapera  son  retard qu'en élargissant le do-
maine  des  programmes  communs,  de  sorte  que  chacun  trouve 
spontanément  sa part sans  faire  obstacle  à  une  division ra-
tionnelle  du  travail.  Elle ne  peut non  plus négliger  la 
recherche  fondamentale.  Elle doit réorganiser  les commandes 
publiques,  qui  aujourd'hui  cloisonnen-t  les marchés  nationaux 
dans  les domaines  où  l'élargissement  du  marché  serait juste-
ment  le plus nécessaire.  Elle  ne  doit pas  répéter  avec 
retard le travail de  l'Amérique,  mais  chercher  lœ orientations 
originales  dans  lesquelles elle peut être le mieux placée. 
Elle  ne  doit surtout pas  oublier  qu'on ne  peut réussir  dans 
les secteurs les plus  avancés  sans  avoir établi une  base  assez 
large  d • industries telles que  la  mécanique  ou  la chïmie,  et 
qu•il y  a  un  ordre  à  respecter  dans  les phases  de  développement. 
Elle doit enfin veiller  à  ce  que  le plus  grand  nombre  d'entre-
prises soient associées,  au  moins  indirectement,  aux  techniques 
neuves,  sous  peine d'accroître l'écart entre  le  secteur moderne 
et la masse  de  l'économie. - 17-
DEUXIEN.~'S  Pl\ItT IE 
Aucune  économie  ne  forme  un bloc.  Il est important. 
de  repèrer  la part de  ses régions,  de  ses branches  ou  de  ses 
entreprises qui  est compét.it:ive.  La diffiœ lté est que  les 
infcn:mations  sur  ce·tte dispersion  autour  des  moyennes  ne 
sont rassemblées  qu • à  de  rarc;s  intervalles,  e·t,  pour  la plupa:r·t 
des  pays  de  la  COlMr~nauté  Europ~enne,  à  1
1occasion  d
1Un  re-
censement  industriel unique.  L • idéal serait de  pouvoir  lie:,.· 
entre elles les trois sortes  de  disparités  entre régions, 
entre secteurs et entre entreprises. 
Chapitre  I  Récrions  et  Sc:çt.eur~-
Les  disparités régionales ont des  chances  d'être d'autant 
plus  grandes  qu'un  pùys  est pl.ns  étendu,  ainsi  aux Etats-Unis, 
mais  aussi  en France et en Italie plutôt que  dans  les autres 
membres  de  la Cor.-t.--rmnauté.  Les  repérages faits  par circons-
.  t'  1  .. t  t'  crl.I?  1.ons  ac.mJ.nJ_s·-ra.  .1ves  ne  représenten·t  pas  nécess\lirement · 
les disparités les plus  p;ofondes.  On  les voit  liée~ à  ln 
population urbaine et rurale,  et à  la réparti  t:Lon  des  ac·t:L vi  tés 
entre l'agriculture,  l'indust~ie,  les  service~.  Mais  souvent 
1' agriculture est la moins  pro~>père  1<1.  où  les industries  sont 
aussi  les plus retardataires.  On  observe  que  l'industrie tsnd 
à  se concentrer  dans  certaines régions,  puis,  passé un  c<=.:rtain 
stade de  d6veloppe1.:cnt,  commence  à  se décentraliser.  L 1 émi-
gration intérieure aggrave  l'in6galit6 quand elle porte princi-
palement  sur  la population active,  et même  sur  sa part la plus 
jeune.  Une  politique résolue  pe·ut  parer ces  déséquilibres,  mais 
il en  es·t  peu  de  cohérentes  ;  elle comporte  une  certaine 
charge  sur  la partie la plus  développée  d~ l'économie,  ce 
qu'évitent les Etat:s-Unis  où  la politique régionale  joue t:rès 
peu  de rôle.  L 'l~mér  ique  se heurte  surtout aux difficultés 
de villes imraenses,  disposant  d~ ressources  financières  insuf-
fisantes  pour  les t.âches  qui,  dans  la vie  moderne,  sont de 
plus  en plus  cell<=s  des  municipalités.  On  s 
1 aperçoit  qu • en Europe - 18-
la centralisation est  inconsci0mment  favorisée  par  la gestion 
des  finances  publiques,  qui  tentent ::'nsuite  de  combattre,  par 
des  subventions  à  la décentralisation,  les distorsions qu'elles 
ont elle-mêmes  créées. 
La  valeur  ajoutée  par  personne  active n'est qu'une  me-
sure très imparfaite des  différences  de  productivité.  Certains 
secteurs  reposent essentiellement  sur  1
1équipement  et emploient 
très peu  de  main-d'oeuvre.  Par ailleurs,  la valeur  ajoutée 
peut être gonflée  par  des  prix trop  élev~s;  elle devrait 
être réévaluée  dans  un  syst&me  de  prix internationaux,  aussi 
bien  en ce  qui  concerne  les achats  à  d'autres  secteurs  que  lès 
ventes. 
On  est surpris  de  découvr  i.r  des  subventions  maint:enues, 
ou  même  nouvelles,  après  l'élimination des  obstacles directs 
aux échanges  dans  le Marché  Commun..  .Nais  les plus grosses 
se lient aux transports,  aux  charbonnages,  et,  l'emportant 
de  loin,  à  l
1agriculture.  Mais  le déficit d
1un  secteur 
ne  mesure  pas  la charge qu'il peut faire  peser  sur  l'économie 
s•il sert de  véhicule  à  des  aides  indirectes  aux autres.  Tel 
est le cas  des  chemins  de  fer.  Il faut aussi distinguer les 
subventions  temporaires et déclinantes,  soit pour  lancer une 
activité,  - ainsi pour  l'industrie nucléaire  - :  soit pour 
en assister la régression,  - ainsi  pour  les charbonnages -r 
et de  l
1autre côté,  les  subventions  qui  tendent  à  se  perpétuer 
et à  se gonfler  d'elles-mêmc.s  telle est presque  partout 
la conséquGnce  des  politiques agricoles. 
Dans  ce  domc.:üne,  les dépenses  de  la Communauté  Euro-
péennes  et des  Etats-membres  sont plus  élevées  en proportion 
du  produit national  que  celles des  concurrents  •  Et  la 
France,  en dépit  des  transferts qucelle recoit.  garde  la 
charge  la plus  lourde,  On  <...::.oit  ajout:er  l'excès des  prix payés  par 
les  consommateurs,  et qui  influencent les salaires moné·tai-
res,  c•est-à-dire les charges  de  !•industrie,  et plus 
directement  encore  celles des  industries  ali~cntaires. - 19-
L'Europe  a  la chance  que  les Etats-Unis et le Japon  commet-
tent des erreurs  semblables~  encore  que  l'Jl...mérique  s'efforce 
par  des  proc6dés  souvent  inefficaces,  de  limiter la croissance 
des  productions  ~  mais  le Japon paie  son riz trois fois  le 
prix mondial  et accumule  des  surplus  invendables.  J..Ja  politique 
de  la Grande-·Bretasrne,  qui  n • est pas  t::.:ansposable  à  1' échelle 
de  la Communauté,  avait  au  Iùoins  1' avantage  que  les citoyens 
récupéraient  comme  consom.na·teurs,  à  travers des  prix plus bas, 
ce qu'ils payaient  comme  contribuables  pour  aligner  les prix 
agricoles  internes  sur  ceux de  l'importation. 
Une  politique agricole active est nécessaire  à  cause 
de l'  instabili·té des  conditions  de  production,  d'une  produc-
tivité qui,  sous  l'effet du  passé,  est.  plus  ba.sse  qu•ailleurs, 
d'une  croissance de  productivit~ qui,  aujourd 1hui,  est au 
contraire plus  élevée,  de  sorte qu'il faut  am6nager  le rythme 
des  d6parts  nécessaires.  La  différence  de  productivité  ne 
mesure  pas  correctement celle  de~~  revenus,  qui  est corrigée 
pour  l'agriculture par  les aides et souvent  par  une  fiscc.'l.lité 
plus  lâche  :  le tevenu  disponible  par tête est moins  défa-
vorable  que  celui qui  se tire de  la p:roduction.  Hais  les 
méthodes  employées  accroissent les  inégalités  à  l'intérieur 
même  de  l'agriculture en concentrant les d6pcnses  sur  le soutien 
des  prix qui  intéressent principalement les e::ploi.tations  les 
plus grandes.  Le  marché  cormm.1n  agricole  n • égalise pas  les 
conditions  de  concurrence  pour  l'industrie,  qui  dépendent 
davantage  de  s  prix au détail,  encore divergents,  il se re-
distribue pas  les ressources  productives,  il détourne vers 
l'extérieur les productions  n~ins coQteuses.  Le  Plan Mansholt, 
en essayant de  transformer  les structures,  représente un 
progrès  considérable  ;  mais  si les dés6quilibres  de  prix sub-
sist.ent,  les dépenses  de  soutien continue:ron·t  de  s'ajouter 
aux  d6penses  de  s~cruct:ures.  En  ou  t.re,  dans  une  Communauté 
élargie,  la production britannique  serai·t: détournée vers  les"' 
céréales et le déficit de  viande  s'accroîtrait. 
Il faut distinguer  revenus et prix;  rétablir l'équilibre 
des  productions  par une  nouvelle politique de  prix capable  de -20-
rétablir  les échanges  mondiaux;  mais  compenser  les baisses 
éventuelles par  des  subventions calculées  de  telle sorte 
qu•elles apportent un  avantage  immédiat  de  revenu  aux plus 
pauvres,  et qu'elles facilitent. les changements  de  struc-
tures  de  l'agriculture.  De  la sorte,  la compétitivité  de 
la Communauté  Européenne  cesserait d'être alourdie et une 
répartition plus équitable  des  avantages et des  charges 
pourrait s'établir entre agriculteurs,  entre consommateurs, 
entre  pays-membres. Cha  pi  t.re  2 
- 21-
I•1archés  et en·tr~ri~ 
L'opinion est frappée  par  la croissance  des  grandes 
entreprises,  et non  pas  seulemert. am.éricaines  elle est 
la plus  rapide  au  Japon.  En  fait,  il s'agit essentielle-
ment  d'un petit nombre  de  secteurs,  et en  outre,  ce  ne  sont 
pas  toujours  les plus  grandes  qui croissent le  plus vite  du 
dedans.  Et  la concentration entre entreprises  dépend  des 
politiques publiques,  de  sorte  que  les extrapolations  sont 
très incertaines.  La  mesure  des  dimensions est d'ailleurs 
difficile  :  celle des actifs  se heurte  aux  incertit~des 
comptables,  celle des effectifs  s 
1applique mal  aux  secteurs 
à  équipemenbtrès  lourds~ celle des chiffres d'affaires 
marque  la puissance  sur  le marché  mais  peut  se  coupler  avec 
une  décroissance  de  la valeur  ajoutée  si les entreprises 
développent  leurs ventes  en  achetant  davantage  à  des  four-
nisseurs  spécialisés.  Surtout  le  développement  de  l'êconomie 
de  services  donne  leur  chance  à  beaucoup  de  petites entre-
prises  indépendantes.  Ainsi il n'y  a  pas  de  réponse  nette, 
sauf peut-être en Allemagne,  à  la question  de  savoir  si, 
comme  on  l'affirme  souvent  sans  preuves,  le  taux  de.  con-
centration est croissant dans  les économies  mod~~rnes. 
Il faut  distinguer  soigneusement  les établissements, 
c'est-à-dire les unités  de  production  ou  de  vente,  et les 
entreprises,  c'est-à-dire les unit&s  de  gestion.  Les  éta-
blissements dans  1
1 industrie américaine  sont en  moyenne 
beaucoup plus  grands  qu'en Europe et au  Japon,  mais  les 
effectifs moyens  se  rapprochent si on  exclut les établis-
sements  de  moins  de  dix personnes,  particulièrement nombreux, 
encore  que  d'importance  décroissante,  en  France et en  Italie. 
A  l'autr~ bout,  et de  façon  variable  suivant  les secteurs, 
plus  que  suivant les pays,  il y  a  généralement plus  de  la 
moitié  des effectifs dans  5%  du  nombre  total  àE~s  établissem0nts. - 22-
Une  àut:re  mesure  plus caractéristique,  c'est la  fraction  du 
nombre  total des  établissements qutil faut retenir par  ordre 
décroissant pour  couvrir  la moitié  des effectifs.  L'accrois-
sement  de  la part des  plus  grands  établissements  dans  les 
effectifs est continu,  mais  lent,  à  regarder  les chiffres 
allemands.  Aux Etats-Unis,  ce  n
1est pas  tant leur part dans 
cl.w-t 
les effectifs qui  s'accroît quelle total des  valeurs  ajoutées, 
dans  la masse  des  salaires,  et dans  celle des  investissements. 
La  taille optima  se  modifie d'ailleurs sans  cesse  sous  l'effet 
de  techniques  nouvelles  qui,  intervenant même  sur  un  point 
limité,  changent  1
1 échelle pour  1
1 ensemble  des  procédé:s  qui 
y  sont liés.  Dans  le  commerce,  la part des  établissements 
employant  plus  de  vingt  personnes est très basse  au  Japon, 
moyenne  dans  la Communauté,  plus élevée  en  Grande-Bretagne, 
et atteint près  de  sœ~ aux Etats-Unis. 
On  n 
1 a  pas  pour  la Communauté  de  données sur  le  lien entre 
la taille des  établissements et celle  des  entreprises.  En 
ce  qui  concerne  la Grande-Bretagne,  les établissements parais-
sent d'autant plus  grands qu'ils relèvent  d
1entreprises plus 
importantes,  alors  que  la dimension  des entreprises américaines 
dépend  du  nombre  plutôt que  de  la taille des  établissements. 
Dans  le  commerce,  il ~y a  plus d'unités indépendantes en 
France et en Italie qu'en Allemagne,  une  concentratio11 assez 
avancée  aux  Pays-Bas,  et plus encore  en  Grande-Bretagne. 
Pour  la production  industrielle,  la  gamme  est immense,  de 
l
1artisan isolé  aux effectifs des entreprises gigantesques. 
En  outre,  la notion  même  d
1entreprises  n
1épuise  pas  le problè-
me  de  la dimension,  et il faut aller  jusqu
1 à  la notion  de 
groupe,mais  l
1 intensité  des  liaisons et l'unité de  la gestion 
sont très  inég9-lcs  suivant  les cas.  Ainsi  au  Japon,  ce  n 
1 est 
pas  la part des  grandes entreprises dans  la production totale - 23-
qui  s'accroît,  mais celle des  groupes.  Mesurées  à  l'im-
portance  des  actifs,  les premières entreprises allemandes 
sont  largement plus  grandes  que  les premières entreprises 
françaises. 
Ce  qui paraît plus  impor·tant  pour  le  dynamisme  de 
l'économie,  c'est la création et la croissance d'entreprises 
nouvelles,  qui  viennent  limiter  le pouvoir  des  plus  grandes 
parmi  les  anciennes  :  tel est l'un des  avantages  de  l'Amé-
rique,  mais  aussi  du  Japon et de  l'Italie,  alors qu'on  trouve 
peu  de  CEéations  industrielles en Allemagne,  en  France et 
en  Grande-Bretagne.  Quant  aux  concentrations,  elles ont 
longtemps  réuni  des  entreprises moyennes  pour  les rapprocher 
des  plus  grandes,  et c'est récemment  seulement  qu'on voit 
en  Europe,  et aussi  au  Japon,  des  regroupements entre.les 
entreprises de  tête elles-mêmes. 
La  politique  des cartels et des  concentrations est 
surtout  ma.nifeste  aux :Etats-Unis,  encore  que  les  jurisprudences 
ne  soient pas  toujours ni constantes ni  cohérentes.  Elle  ne 
protège  pas  seulement  le  consommateur  mais  la petite entreprise 
contre  la grande,  et peut-être aujourd'hui  les concentrations 
établies contre  les nouveaux  conglomérats.  Elle ne  s'est 
pas  toujours révélée  efficace contre  les politiques mono-
polistiques de  prix,  malgré  la sévérité  que  comporte  le 
droit de  dissoudre  des  ensembles  après qu'ils aient été 
formés.  La  Grande-Bretagne et le  Japon  disposent d'organismes 
ayant pouvoir  d'interdire  les concentrations  à  l'avance 
celui  de  l
1Allemagne  est mieux  armé  contre  les ententes  que 
contre  les concentrations abusives.  Mais  on  doit reconnaître 
que  la  formation  même  du  Marché  Commun  est le meilleur  obs-
tacle  au  80uvoir  de  monopole.  On  a  trop tendance  à  considérer 
eu  Europe  les cart.els  comme  une  forme  plus  souple  de  concen-- 24-
·trationz alors qu'ils tendent  souvent  à  conserver  les 
exploitations marginales  pou~  assurer  une  rente  aux  autres, 
au  lieu  que  les concentrations peuvent  compor·ter  des  ration--
nulisations.  Une  politique cohérente  accepterait des re-
groupement:> entre entreprises  à  la candi  tien  qu 
1 elle  s 
1 accom-
pagne  de  rationali~>ations dans  les établissements  ;  et,  à 
l'imitation de  l'Amérique,  elle s'opposerait  à  des partici-
pations croisées  à  l'intérieur d'un  même  secteur,  qui  limitent 
la concurrence. 
En  ce  qui  concerne  la concurrence  par  des entreprises 
nouvelle-S,  l'Amérique bénéficie  de  l'ampleur  des  capitaux 
disponibles,  de  leur disposition  à  prendre  des  risques,  de 
llesprit d'entreprise,  de  la mobilité  du  personnel  de  haut 
rang.  Ce  n'est pas  l
1 importance  des  capitaux engagés  qui 
fait obstacle,  car ils s'accompagnent  généralement  de  profits 
,  attrayants,  mais  plutôt celle des  dépenses  de  publicité.  La 
dimension concurrentielle peut &tre  atteinte  à  la condition 
de  spécialiser  les productions,  mais elle ent éventuellement 
plus vaste  au  niveau  de  la distribution. 
Il résulte  de  là qu'il n'y  a  pas  trop de  petites et 
moyennes  entrepr:ises  ;  il y  en aurait plutôt trop peu,  par 
exemple  pour  les objets  de  style,  la réparation,  certains 
services  ;  mais elles sont mal  réparties,  quand elles produi-
sent  à  peti·te échelle  ce  qui  peut  Iêtre  seulement  à  grande 
échelle.  Les  enquêt.es  françaises et communautaires  relèvent 
des traits multiples  de  médiocre  gest.ion,  mais  un  progrès 
se  dessine  avec  l'arrivée  de  nouveau)( dirigeants.  On  constate 
aux Etats-Unis  le  succès d'entreprises petites mais  spécialisées, 
leurs  fonctions  de  sous-traitant au  Japon,  la réduction  de  leur 
nombre  en  Grande-Bretagne  sous  l'effet des hausses  de  salaires 
et de  la  suppres~1ion des  prix  imposé..s-.- Dans  plusieurs pays 
e·uropéens,  se  rencontre  une  poli  tique  contradictoire  :  l'accès 
aux  capit:aux est malaisé  pour  les petites entreprises,  mais 
elles reçoivent par  ailleurs,  et sporad:i.quement,des  facilités - 25-
financières  à  des  taux  de  faveur,  et souvent  b~n~ficient du 
caractère  lâche  des  contrôles  fiscaux. 
~~, 
On  ·'y  opposera  la 
politique  systématique  des  Etats-Unis,  où  le  Small  Business 
Administrat.ion  sert de  conseil technique et veille  à  ce  que 
les petites entreprises soient  insér~es dans  les  grandes 
commandes  publiques.  Au  Japon,  des efforts particuliers de 
financement  sont  faits,  mais  ltécart reste plus considérable 
qurailleurs entre  les petites et grandes  firmes  .. 
Au  total,  on  distinguera  les économies  unitaires,  où 
petites et grandes entreprises  se  concurrencent  sur  un  même 
marché,  où  les écarts de  coûts  ou  de  salaires sont relative-
ment  réduits,  et les économies  dualistes,  avec  un  secteur 
moderne  et un  secteur  en  retard.  Le  premier  modèle  est 
celui des  Etats-Unis  ;  en  Europe,  la Grande-Bretagne,  l'Alle-
magne,  les Pays-Bas  s'en rapprochent.  Le  deuxi~me modèle 
reste  typiquement celui  du  ~Tapon,  mais  aussi  de  1' ItalJ.e et 
encore  de  la France. 
La  vraie  charge  de  l'économie,  ce  sont  les entreprises 
inefficaces  qui  grèvent  la gestion des  autres. - 26-
Productivi  t6 et  g~~.f~tj.on 
La  productivité définit  le  rapport entre  les ressources uti.lis~cs 
et le produit obtenu.  Elle n'est calculable  en  termes  phy-
siques  que  pour  un  petit nornbre  de  produits très homogènes. 
Au-delà, l'évaluation  soulève  toujours \des  difficfultés. 
L'évolution des  val0urs ajoutées montre  une  croissance 
beaucoup moins  rapide  dans  l' agricul  tu:ce,  mais  plus  que  cam-
pensée  par  la diminntion  de  l'emploi.  La  notion  la plus 
correcte  intègrerait l'ensemble  des  facteurs  de  production 
et non  pas  seulement  la main  d
1 oeuvre,  mais  on  n•a  pas  encore 
uniformisé  l'appréciation  du  capital ercployé,.  corrigé  ou  non 
par  le  de~ré d'utilisation.  En  ce  qui  concerne  le  prod~Ji  t, 
la valeur  ajoutée  peut être gonflée  par  des  prix excessifs. 
Finalement  la difficulté est d'arriver  à  la productivité par 
heure  qui  détermine  les coûts,  alors  que  le  nombre  effectif 
d'heures  travaill8es est mal  connu.  Il apparaît  que  ~a 
Grande-Bretagne  n'a un  niveau  de  consommation  proche  de  la 
France  ou  de  l'  Alle1LLagne  que  par  une  proportion plus .élevée 
de  population active,  que  la  :::'rance  n'a par homme/an  une 
productivité égale  à  celle  de  l'Allemagne  qu'avec  un  nombre 
supérieur d'heures travaillées  ,  c'est-à-dire une  p~oductivité 
horaire  inférieure.  La  productivité  s'accroissant plus vite 
dans  l'industrie qu'ailleurs,  on  constate  que  la  demande 
pour  ses produits est freinée  en  France et en Italie par  des 
dépenses  de  consommation  alimentaire  propo:(:tionnc llement 
élevées. 
Il est tentant d'imaginer  ce  que  serait la product:ion 
totale si toutes  les  régions,ou  les  secteurs,ou  les entreprises 
étaient alignés  sur  les plus'productifs,.  ~e calcul très con-
jectural livre une  conclusion  i~nortante  si l'Italie - 27-
et la France  ont beaucoup  à  gagner  en rattrapant  le retard 
de  certaines régions,  l'Europe  dans  son  ensemble  a  un  pro-
~lème plus difficile  que  celui  du  Japon.  Celui-ci  dispose 
encore  d'une  énorme  marge  d
1expansion par  des  transferts 
d'entreprises  à  entreprises  à  l'intérieur des  mêmes  secteurs; 
c'est davantage  par  des  transferts  de  secteurs  à  secteurs 
que  l'Europe  accélérerait le  progrès  de  sa productivité. 
Ainsi ,tous  les pays  ont une  part de  chômage  déguisé,  impor-
tante  dans  1•agriculture,  mais  aussi  dans  certains  services. 
Et  les  fluctuations  conjoncturelles  s'accompagnent  dans 
l'industrie américaine  de  variations  de  l'emploi,  plus 
sensibles  quten Europe,  bù  par  conséquent,  en basse  con-
joncture,  la main-d'oeuvre est moins  intensément utilisée. 
La  mobilité  de  la main  d'oeuvre est mal  connue,  sauf en 
Italie,  au  Japon et aux Etats-Unis.  Ailleurs  les taux  de 
rotation ne  sont pas calculés,  et par  conséquent,  les décla-
rations  sur  lc~s  limites  au  rythme  des  changements  possibles 
ne  sont  p~s fondés  sur  une  connaissance effective.  Le  modèle 
japonais,  à  travers  les apparences  de  l'emploi  permanent 
dans  la même  entreprise,  réalise en  fait une  modification 
constante  dans  1
1affectation  de  la main  d•oeuvre.  Le  modèle 
américain  staccompagne  d
1 à-coups  dans  l'emploi  difficilement 
acceptables en Europe.  Les  obstacles  à  la mobilité  sont. 
d'abord  les conditions  du  logement  ;  et dans  certains pays, 
notamment la Grande-Bretagne,  l'attitude  de  syndicats mal 
informés  des  conditions  du  relèvement  du  niveau  de  vie.  La 
Communauté  pratique  une  politique  d'immigration  favorable 
à  la croissance,  les Etats-Unis  et la Grande-Bretagne  sont 
beaucoup plus restrictifs. - 28-
Dans  1' utilisation de  1' équipement,  on  coristate  que 
l'Amérique,  plus riche  en  capital,  en est aussi plus  éco-· 
nome.  La  pratique  de  plusieurs équipes est plus rare  en 
Europe,  oü  en  outre.  le matériel est souvent réparti entre 
unités de  production trop petites pour  les utiliser un 
nombre  d'heures  suffisant  par  an.  Et  l'Europe  ne  suit 
pas  d • aus~i pr.ès  que  l'Amérique  1
1 évolut.ion  des  stocks, 
dont  la charge  peut être rendue  décroissante  par  une  gestion 
moderne. 
Ce  qui  fait la qualité  de  la gestion,  ce  sont moins 
les  techniques particulières qu'une  a·tti  tude  d'ensemble, 
sensible .aux réalités et à  l'inter-dépendance  des  moyens 
1 
pour  atteindre  illes  objectifs donnés.  Le  recrutement tra-
ditionnel des  dirigeants en  Europe  fait place progressive-
ment  ,  au  moins  en Allemagne,  à  une  sélection par  la compétence 
et par  les résultats,  telle qu'elle  s'opère  aux Etats·-Unis 
oü  la décentralisation des  d~cisions accroit l'efficacité. 
Il importe  de  savoir  si l'Etat met  à  la disposition des 
entreprises un  cadre  général  d
1action assez  stable et des 
informations assez  larges,  ou  s'il décourage  la bonne  gestion 
en offrant à  chaque  fois  un  recours contre  les erreurs et en 
intervenant en  désordre.  Les  limites  du  secteur public,  plus 
larges en  Europe  qu'aux Etats-Unis  ou  au  Japon,  tendent  à 
s'estomper  par  des  formes  mixtes  d'association entre capital 
public et  privé~ et les modes  de  gestion  se  rapprochent entre 
les grandes entreprises,  que~quren soit le  régime  de  propriété. - 29-
TROISIEME  PA.RTIE  LES  COUTS 
A  la différence  des  parties précédentes  qui  examinent 
les  s·tructures  à  variations  lentes,  celle qui  concerne  les 
coGts est confrontée  avec  des  variations  souvent rapides. 
Et  la difficulté de  mettre en évidence  les constances  struc-
turelles tient  à  ce  que  les enquêtes  appropriées  ne  sont 
menées  qu'à  de  longs  intervalles  ou  souvent remontent  à 
plusieurs années. 
Chapitre  1  ie coût  de  :a main-d'oeuvre 
L'incidence  de  la main-d'oeuvre  dans  le  coGt  de  pro-
duction est mise  d'abord en  évidenc-e  par  la rémunéro.t.ion 
des  salariés,  incluant les charges patronales,  dans  le 
produit national brut aux  prix de  marché.  Cette part est 
évidemment  liée  à  la proport.ion  de  salariés dans  la popu-
lation active.  Particulièrement élevée  aux Etats-Unis 
et en  Grande-Bretagne,  elle comporte  dans  ces  pays  une 
répercussion d'autant plus  forte  des hausses  de  salaires. 
la relation  du  salaire moyen  au  revenu  moyen  appnraît plus 
favorable  quand  les salariés sont relativement moins  nombreux, 
comme  en Italie et au  Japon~  s'agissant d'économies  où  le 
revenu  moyen est encore  a~jourd'hui plus bas qu'ailleurs, 
ce  paradoxe  s'explique  par  la proportion d'agriculteurs, 
et un  chômage  déguisé  dans  les services. 
L
1anùlyse  des  salaires exige  un  cheminement  complexe. 
Ce  qui est le mieux  connu,  ce  sont  les gains horaires des 
ouvriers  dans  l'industrie.  Mais il faut  intégrer  les em-
ployés et les cadres,  ajouter  les charges  socialc:~s,  décou-
vrir de  l
1autre côté  le  revenu  disponible  des  salariés accru 
des  prestations sociales et diminué  des  impôts  directs,  l'appré-
cier en  termes  réels,compte-tenu des  prix~ évaluer  les - 30-
inégalités et leurs causes  suivant les régions,  les  secteurs 
ou les entreprises.  De  pas  en  pas,  on  assistera  à  des  re-
tournements  dans  les relations  qui  se  manifestent entre  les 
pays. 
Pour  les gains horaires  dans  l'industrie,  l'Amérique 
reste  largement en  t~te,  l'Allemagne,  à  la suite  de  hausses 
très rapides et de  ré-évaluations  successives,  dépasse  ~e 
50%  les autres pays  de  la Communauté,  la  Grande-Breta~me 
est au  voisinage  de  l'Italie,  le  Japon  parait encore  loin 
derrière,  mais  les bonus  périodiques et les relèvements 
annuels  plus  forts qu'ailleurs comblent rapidement  la dif-
férence.  Dans  la Communauté,  les gains varient relativement 
peu  avec  l'âge  ou  l'ancienneté  dans  l'entreprise,  alors 
qu'ils sont étroitement  fonction  de  l'un et de  l'autre  au 
Japon.  Les  gains  des  femmes,  moins  sous  l'effet d'une 
inégalité  de  principe  que  d'emplois et de  qualifications 
diŒérentes,  atteignent dans  la Communauté  les trois quarts 
de  ceux  des hommes,  la moitié  seulement  au  Royaume-Uni  et au 
Japon.  Quant  à  la hiérarchie  des  rémunérations,  elle appa-
raît plus  ouverte  en  France et en Italie que  dans  les autres 
pays  de  la Communauté,  ou  qu'en Grande-Bretagne. 
Les  charges  annexes  aux  salaires représentent une 
addition beaucoup plus considérable  dans  la Communauté  que 
chez  ses concurrents.  Encore  ne  sont-elles pas  un  pourcen-
tage  fixe.  Elles tendent  à  réduire  les différences  de  coût 
suivant les qualifications.  C • est. en Italie et pour  les 
ouvriers,  qu'elles représentent la fraction  la plus élevée 
du  coût total de  la main  d'oeuvre.  Rapporté  à  l'unité de 
produit,  on  constate  un  assez  grand parallèlisme  dans  l'évo-
lution du  coût  de  main-d'oeuvre entre  les pays,  jusqu'à une 
date  récente  où il s'élève plus  rapidement en Amérique. - 31-
Si  l'on considère  le  salaire chez  ceux  qui  le  reçoivent, 
on constate  que  le  revenu  disponible,  accru  des  prestations 
sociales et  diminu~ des  impôts, .est inférieur  aux  gains 
directs bruts  aux Etats-Unis et en  Grande-Bretagne,  à  peu 
près équivalent en Allemagne,  cependant qu'il est nettement 
supérieur  en  France~ Mais  le  niveau  des  prix,  sous  l'effet 
des  impôts  indirects,  et peut-être  des  conditions  de  la dis-
tribution,  corrige  encore  un~ fois  ce  tableau. 
L'incidence  des  coûts  de  main-d'oeuvre est évidemment 
tr2s variable  suivant  les secteurs,  et la part qu'ils y 
représentent· dans  la valeur  ajoutée.  L'écart  de  secteur  à 
secteur  dans  la Communauté  est le moins  fort en Allemagne, 
le plus  large en Italie et en  Belgique.  Il est plus  faible 
encore  aux Etats-Unis,  cependant  que  le  Royaume-Uni  se 
situe entre  l'Allemagne et la France  ou  les Pays-Bas.  Autre 
constatation valable partout7  les  grandes entreprises paient 
des  salaires  sen;:;iblemen·t  plus éleves  que  les moins  grandes. 
Il y  a  là sans  doute  un reflet des  différences  de  pro-
ductivité,  mais  aussi  de  l'action  syndicale~  L'organisation 
des  syndicats est très variable  :  largement unifiée  aux 
Etats-Unis,  mais  agissant au  sein de  chaque  entreprise; 
apparemment unifiée  en Grande-Bretagne,  mais  en fait com-
portant dans  toutes  les branches  des  syndicats concurrents 
en  très grand nombre  avec  le  risque  de  surenchère entre eux, 
encore  pus  fort  que  dans  les pays  comme  la France,  l'Italie~ 
les Pays-Bas  ou  le  Japon,  où il y  a  plusieurs centrales 
syndicales  structurées autour  des branches d'industrie. - 32  ~ 
Dans  les conditions  de  concurrence,  ce  qui  soulève 
une  difficulté permanente,  ce sont les distorsions intro-
duites par  la différence  des  structures salariales  :  ainsi 
la charge  de  la sécurité  sociale porte  largement  dans  la. 
Communauté  sur  les industries qui  emploient  le plus  de 
main-d'oeuvre,  alors qu'elle est partagée  par  les  industries 
de  capital dans  le  système  britannique  où elle est couverte 
par  le budget  général;  et le  salaire  à  l'ancienneté  au 
Japon  aboutit  à  allèger  la charge  des  industries employant 
une  main-d'oeuvre  féminine  jeune  ou  utilisant  de~  jeunes 
cadres pour  la recherche.  Le  mouvement  global des  salaires, 
s'il est partout  disp~oportionné à  celui de  la productivité, 
entraîne  une  généralisation des .hausses  de  prix.  Si,  comme 
dans  la période  ~a plus récente,  les hausses  de  salaires 
sont parallèles et les progrès  de  productivité  divergents 
les déséquilibres  de  change  qui  en résultent ne  peuvent 
être  indéfiniment entretenus. -33-
Le  co0:..Lge~ capi·taux 
L'épargne  totale,  essen·tielle  à  la· fois  pour  la stabi-
lité et pour  la croissance,  réunit celle des particuliers, 
celle des enlreprises,  celle de  la puissance  publique. 
Supérieure partout  à  20%  du  revenu  national  dans  les pays 
de  la Communauté,  elle atteint le  pourcentage  fantastique 
de  39%  au  Japon,  cependant  qu'on  trouve  des chiffres aussi 
faibles  que  16%  en  Grande-Bretagne  et.  15%  aux Etats--Unis. 
On  constate  une  tendance  à  une  part  c~oissante de  l'épargne 
des  ménages  dans  le  total,  une  part décroissante  des  excédents 
p~blics sur  les dépenses  courantes,  sauf en  Grande-Bretagne. 
Naturellement,  la part des  ménages est plus considérable 
dans  l'épargne nette  que  C:ans  l'épargne  brute,  où entrent 
les amortissements  des  entreprises.  A  un  niveau d'investis-
sement moins  élevé,  la part des  entreprises dans  l'épargne 
nette est naturellement plus  forte  aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne  qu'en Europe,  ét plus encore  qu'au  Japon. 
L'analyse  des  ressources  financières  dont disposent 
les entreprises couvre  à  la fois  le.urs  investissements et 
leurs placements;  et il faut éviter les doubles-emplois 
qui  résultent de  souscriptions  de  certaines  firmes  ou  banques 
au  capital d'autres  firmes.  La  part des  obligations est 
particulièrement élevée  aux Etats-Unis et en Italie.  Le 
financement  propre  par  l'épargne  des entreprises varie  selort 
la conjoncture,  il est particulièrement bas  au  Japon  où, 
en  revanche,  les crédits bancaires couvrent plus  de  la moitié 
de  leurs  investissements. - 34-
Les  charges  financières  peuvent  ~tre entendues  au  ~ens 
large,  c'est-à--dire,  y  compris  la rémunération  des  capitaux 
accumulés et des  actions,  ou  seulement  comme  le  servic13  de  la 
dette  aux  tiers.  La  part des  revenus  du  capital dans  la 
valeur  ajoutée  nette varie  naturellement  suivant  les  secteurs, 
mais  pour  la Communauté  la moyenne  s'établit à  40  ou  45%  • 
Le  coût  du  service  des  capitaux n'est pas  très aisé  à  re-
connaître.  Il se  monte  à  près  de  15%  des  coûts  de  production 
au  Japon,  entre  5  et 6%  en Grande-Bretagne,  moins  de  4%  en 
France.  Des  calculs iùdirects,  tenant compte  de  la part des 
fonds  empruntés et des  fluctuations  de~ taux  d'intér~t, 
revèleraient une  incidence  comprise entre  2  2/3 et 5  1/3 
dans  les prix de  revient.  L'écart  de  taux  d'intér~t,  qui 
constituait autrefois un  avantage  pour  les Etats-Unis,  et 
qui  ne  favorise  plus  que  la Suisse,  a  très largement disparu. 
Toutefois,  dans  le coût  pour  les entreprises,  il faut  tenir 
compte  pour  les emprunts  de  frais d'émissions et de  service, 
qui  paraissent plus élevés en  France  qu'ailleurs.  On  pourrait 
s'étonner  du  niveau  qu'ont atte-int  les  taux d'intérêt sans 
provoquer  de  dépression.  C'est que  pour  les entreprises, 
ils étaient largement réduits  en  valeur réelle par  les dé-
ductions  fiscales  en  ce  qui  concerne  celles qui  font  des 
bénéfices,  et par  l'érosion monétaire.  Mais  le  fait le plus 
grave est le  freinage  des  inves·tissernents  p11blics,  surtout 
ceux des collectitivités locales dont  les charges  ne  corn-
portent pas ces éléments  d'allègement& 
Ainsi,  dans  la concurrence,  c'est moins  le  coût  at.. 
l'argent que  sa disponibilité qui  joue.  L'auto-financement 
se  pr~te à  des  définitions et des  mesures  très diverses.  La 
comptabilité nationale  donne  une  appréciation  trop  ~lobale - 35-
et par ailleurs très sensible  aux erreurs sur  des  éléments 
estimés par  différence.  Les  échantillons portent normalement 
sur  de  grandes  entreprises qui  peuvent n'être pas  représen-
tatives de  l'ensemble.  A 1 ~auto-financement,  on  impute 
l'allègement des  charges  financières ultérieures,  mais  le relè-
vement  des  prix dans  l
1 immédiat.  Sa  faiblesse  relative  au 
Japon  suffit à  montrer  qu'il n'y  a  pas  là un  élément essen-
tiel  de  la croissance.  Une  politique  systématique  pour 
augmenter  la part des  profits dans  l'  investissenH:~nt risque 
de  se  payer  par  une  diminution  de  1
1 investissement:  lui-même, 
ou  des  facilités  fiscales  au  détriment  d
1autres contribuables, 
ou  des  diminutions  de  salaires réels conduisant  à  des  situa-
explosiveso 
difficultés 
Une  conception  plus correcte éviterait ces 
compte-tenu  des  disparités entre entreprises, 
les  mit:~ux  organisées  disposen·t  d'une  rente  qui  ne  coûte  rien, 
ni  aux  travailleurs,  ni  aux usagers. 
L'appel  au  marché  financier  est élevé  en Italie et en 
Belgique,  aux Etats-Unis et au  Japon,  faible  en  France et 
aux  Pays-Bas,  fluctuant  en  Grande-Bretagne.  Les  souscripteurs 
sont  largement  les banques  en Italie.  L'importance  des  actions 
par  rapport  aux  obligations apparaît d'autant plus élevée 
en  France  que  les émissions d'obligations  sont.  plus  limitées. 
Si  on  exclut  le  secteur public,  la relation entre actions et 
obligations  se  relève,  mais  partout,  sauf en  Fl~·ance,  le recours 
à  l'emprunt.  demeure  dominant  .. 
Le  marché  international  se  compose  à  la fois  des  émis-
sions pour  1
1 étransrer  sur  un  marché  national,  qui  sont  impor-
tantes en Allemagne et au  Rqyaume-Uni,  et du  phénomëne  nouveau 
des  euro-émissions.  Celles-ci ont été  rapidement croissantes. - 36-
les entreprises américaines en  prenant  la part la plus 
importante.  Mais  il y  a  eu  un  ralentissement  quand  le 
crédit  a  été relâché  aux Etats-Unis  même~.  Ce  marché  a 
contribué  à  une  égalisation,  peut-être prématurée,  des  taux 
d
1intérêt,  interdisant certaines différenciations utiles 
suivant  les conjonctures nationales.  La  mesure  de  la 
création  de  monnaie  qui  s'y opère,  sans contrôle et mâme 
sans comptabilisation précise, es·t  délicate.  Ce  qui est 
mis  en évidence,  c'est l'absence  drun  marché  européen 
des  capitaux. 
Le  marché  financier  dépend  du  fonctionnement  des 
bourses.  Seuls  Ne\'l  York et Londres,  et à  certa.ins moments 
Tokyo,  fonctionnent  à  grande  échelle.  L' ins·tabilité  des 
cours  des  actions n'a été nulle part effectivement parée. 
Les  deux  grands  marchés  font  ressortir  1
1 importance  d'une 
information précise,  et des  investisseurs  institutionnels. 
La  purt  des  finances  publi.ques  dans  le  financement  des 
investissements productifs  est:  fonction  de  !(importance  du 
secteur  économique  public  ou  semi-public,  ~'IRI en Italie 
reçoit une  dotation plus régulière  que  les entreprises natio-
nalisées  françaises.  L'organisme  d'intervention brit.annique 
a  été  supprimé  dans  le  même  temps  que  la France  en créait 
l'équivalent.  On  constate  une  dimirJ.ution  du  rôle  de  l'  E'tat 
dans  la transformation  du  court terme  en  long terme,  mais 
partout,  y  compris  aux Etats-Unis,  l'appel  à  son  concours 
pour  les industries nouvelles et risquées. 
Partout,  les banques  jouent un  rôle d'intermédiaire 
capital,  mais  surtout  au  Japon et en Italie, et les crédits 
à  long  terme  représentent une  fraction plus  importante  du - 37-
total en Allemagne  qu'en  France.  Les  structures bancaires 
demeurent  profondément différentes  de  pays  à  pays,  et les 
conditions d'octroi  du  crédit défavorisent  dans  certains 
d'entre  eux  la création  d
1entreprises nouvelles.  Ces  con--
ditions  dépendent  de  la politique  des  banques centrales. 
Celle  du  JapoH  parai·t  la plus  dynamique  en  même  temps  que 
la plus  propre  à  contrôler  l'équilibre extérieur.  Le 
recours excessif qui  s 
1 est constaté,  et non  pas  seulernerh. 
aux Etats-Unis,  aux restrictions monétaires plutôt qu'à  la 
polltique  fiscale  ou  à  celle des  revenus,  a  provoqué  da-
vantage  le ralentissement  de  l'activité que  celui de  .La 
hausse  des prix  .. - 38-
Chapitre  3  les  finances  publiques 
L'incidence  des  finances  publiques  ne  se tire que  d'un 
budget consolidé comprenant  à  la fois  le  pouvoir central 
et les collectivités locales et annulant  les transferts 
de  compte  à  compte.  Les  proportions  divergent suivant que 
la structure est fédérale  ou  centralisée.  En  outre,  les 
limites des  dépenses  publiques diffèrent suivant  le  système 
de  sécurité  sociale et la part des  dépenses  d'enseignement 
et de  santé  laissées  aux particuliers.  Halgré  tout,  on 
trouve  une  grande  siP1ilitude  du  rapport au  produit national 
pour  les dépenses directes,  soit 16  à  200/o,  pour  les dépenses 
totales,  soit plus  de  35%,  sauf le  Japon  qui,  systématique-
ment,  comprime  ses  dépenses publiques. 
L
1orientation diverge bien davantage  :  les tableaux 
croisés,par  type  de  dépenses et par missions,  montrent·les 
disparités qui  subsistent dans  la Communauté.  Le  budget 
central aux Etats-Unis consacre  400/o  à  la défense,  mais  la 
différence  des  charges  milJ.'C.aires  doit être analysée  de 
plus près et la disproportion  de  la charge affectant la 
Grande-Bretagne,  la France  ou  1
1Allemagne est beaucoup 
moins  frappante  si  l
1 on  harmonise  le classement entre 
dépenses civiles et militaires,  et la rémunération  de  la 
troupe.  Le· Japon  avait très peu  de  dépenses militaires 
jusqu'ici mais  se  prépare  à  perdre cet avantage  économique. 
Au  total,  la structure des  dépens-es  publiques européennes 
paraît plus  favorable  que  l'~méricaine à  1
1éducation,  au 
bien-être et à  l'investissement. 
La  charge  fiscale  ne  peut  s'apprécier  sans considérer - 39-
à  quelles dépense3 elle va.  Partout  la masse  des  fonctionnaires 
se  situe  dans  l'enseignemen·t,  la  sécurité,  l'administration 
financière.  La  part des  tra.nferts,  c'est-à-dire de  ce  qui 
transite par  les  finances  publiques  au  bénéfice  des parti-
culiers  ou  des entreprises,  est beaucoup plus élevée  en 
Europe  qu'aux Etats-Unis  ou  au  Japon.  Aucune  comparaison 
de  la charge  fiscale  n'est exempte  de  distorsion suivant 
la part des  impôts  dire~ts et indirects.  On  peut dire  qu'elle 
apparaîtrait au  total très proche  aux Etats-Unis, en  Grande-Bretag:e, 
en Allemagne  et en France,  1
1 Italie et la Belgique  restant en 
arrière,  et plus encore  le  Japon.  Quant  à  la structure 
globale,  la Grande-Bretagne,  les Pays-Bas,  l
1Allemagne  et 
le  Japon tirent la moitié  de  le~rs  ~essources de  l'impôt 
direct.  ~es Etats-Unis  ,  la  pres~1e totalité pour  l'Union, 
la France et  1' Italie le  quart:' mais  l'expérience  de  la 
Communauté  prouve  que  ces différences d'ensemble  ne  créent pas  de 
distorsions dans  la concurrence.  Au  surplus,  seu:Ie ure faible 
par~ie des  impôts,  la plus élevée  se  constatant en Alle-
magne,  affecte directement  les prix de  revient. 
On  s'étonne  que  l'Amérique  soulève  à  nouveau  une 
question  ~li avait été règlée  au  début  des  Communautés 
Européennes  :  l'effet des  exemptions  à  l'exportation 
et des  compensations  à  1' importation concernant  les  ::...n-
pôts  indirects.  Ces  modalités  sont nécessairesparce 
que  le  change  peut bien compenser  les  impôts  qui  ont 
la  m~me incidence  sur  toutes  les industries,  non  ceux 
qui  sont différenciés  suivant les produits. 
Les différences considérables  dans  la part  du  rèvenu 
reprise  par  1
1 impôt direct tiennent moins  à  la différence 
des  taux qu'à l'écart entre  le  revenu  imposable et le 
revenu national.  Partout,  mais beaucoup plus  gravement 
en  France et en Italie,  cet écart est beaucoup plus  fort 
pour  les revenus  non  salariaux  que  pour  les salaires. - 40-
L'impôt  sur  les bénéfices des  sociétés  a  décru par  rapport 
au  revenu national en Europe,  il en  demeure  une  part beau-
coup plus élevée  aux Etats-Unis et au  Japon.  Il faudrait 
pouvoir  combiner  ce  que  paie  chaque  secteur en  impôts 
directs,  indirects et cotisations  so~!es, ce  qu'il reçoit 
en  subventions,  en transferts  de  toutes  sortes,  et en 
services publics,  pour  découvrir  la manière  dont  les diffé-
ren·ts  secteur.s  sont déchargés  ou  surchargés.  Ces  inter-
férences  aveugles  importent  à  la concurrence  plus  que  le 
montant des.déficits budgétaires,  dont  seul l'accroisse-
ment brusque  a  d'importantes répercussions  inflationnistes 
comme  on  1' a  vu  aux Etats-Unis.  Et. il importerait  dr orga-
niser  le  système  fiscal  de  telle sorte qu'il encourage 
l'épargne  au  lieu de  lui faire concurrence,  sans pour 
autant taxer  le revenu  du  capital moins  que  celui  du 
travail.  Cette  double  exigence  ne  peut être conciliée 
que  par  une  détaxation  du  revenu  au  moment  même  où il 
• 
est épargné. IVème  Partie 
Chapitre  1  .  . 
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LES  RELATIO~S INTERNATIONALES 
La  balance  des  paiements 
La  balance  des  paiements ne  suffit pas  à  mesurer  la 
capacité concu1-rentie lle  outre  les facteurs  accidentels 
affectant telle ou  telle année,  et notamment  les mouvements 
de  capitaux1  la signification d'un déficit est différente 
suivant qu'il y  a  diminution  des  avoirs 
extérieurs  à  long  terme,  ou  au contraire  accroissement 
comme  dans  le cas  des Etats-Unis.  Et  de. toute manière, 
le rapport au  produit national est très variable,  particu-
liè~ement bas pour  l'Amérique. 
Un  premier  indicateur  se  trouve  dans  !•évolution des 
réserves,  qui  ont monté  dans  la Communauté,  surtout en 
Allemagne  et, sauf des  accidents temporaires,en France 
et en Italie,  plus rapidement encore,  dans  la période récente, 
au  Japon.  Elles  se  redressent en  Grande-Bretagne,  elles 
baissent constamment  aux Etats-Unis.  Les  droits  de  tirage 
spéciaux,  dans  le  système  actuel  d
1attribution,  constituent 
un  accroissement  de  réserves  non  gagné;  l'extension des 
crédits internationaux voile  la diminution des  réserves. 
L'Amérique  compte  les  fonds  à  court  terme  qu'elle reçoit 
comme  un  déficit,  alors  que  l'Angleterre les inclut dans 
son  excédent. 
La  balance  de  base,  co~prenant les opérations courantes 
et les capitaux  à  long  terme,  a  le mérite  de  faire  appa-
raître par différence  dans  t~elle mesure  les capitaux  à - 42-
court terme  servent  seulement  à  ~ègler les  soldes  ou  accen-
tuent  le  déséquilibre.  Mais  l
1essentiel est de  voir si les 
recettes courantes,  au  titre des biens et services,  couvrent 
les dépenses  correspondantes,  les transferts et les  investis-
sement  au  dehors,  que  les pays  développés  doivent être capables 
de  financer  eux-mêmes,  er  les Etats-Unis empruntent plus qutils 
ne  prêtent ou  investissent.  Les  dépenses militaires ne  cons-
tituent une  charge extérieure  sensible  que  pour  les Etats-Unis 
èt la Grande-Bretagne,  une  recette  pour l'  A:llemagne,  dont  les 
dépenses  au titre de  1
1aide  s'accroissent,  tandis  que  celles 
des·Ztats-Unis baissent dramatiquement. 
Seuls  la Grande-Bretagne  et,beaucoup plus en détail,les 
Etats-Unis,  ont un bilan extérieur évaluant non  seulement 
les mouvements  annuels,  mais  la valeur  à  des  dates  déterminées 
de  leurs actifs extérieurs nets.  Dans  l'accroissement américain, 
l'Europe  vient en  première  ligne,  mais  ses crédits  1
1emportent 
sur  l 1 investissement américain chez elle.  L'accroissement des 
actifs américains  tient moins  aux  transferts de  fonds qu • à 
des  gains  en capital et au  ré-investissement des profits sur 
place.  Il est vrai en  un  sens  que  J  .. •Amérique  joue  le  rôle 
de  banquier  transforntant  le court  terme  en  long terme,  mais 
ce  jeu conduit,  a:u  plan  international,  à  des crises de  liqui-
dité,  que  parera~t sur  un  marché  interne  le rôle  des banques 
centrales.  La  liquidité  fournie  par  1
1étalon-dollar  se paie 
de  l'instabilité,  d 
1 autant plus  grande  que  la convertibilité 
a  été partout rétablie  sans coordination  des  politiques,  no-
tamment  celles des  taux d'intérêt.  Le  Sterling ne  joue plus 
guère  le rôle  de  monnaie  de  réserve,  les avoirs en cette 
devise  demeurant  pratiquement stables.  Le  problème  oritan-
niaue est ramené  à  la mesure  commune.:les  conditions  dans 
"' 
le  sque lle  s  s • équilibre  la balance  d 
1 année  en  année  • - 43-
L
1 investissement direct américain s'est porté  en 
Europe  à  un  bout  sur  les industries de  science et de  recherche, 
à  l'autre bout,  sur  les secteurs  que  la gestion européenne 
paraissait rendre  peu  rentables.  Face  au  libéralisme britan-· 
nique,  à  la réticence  japonaise  à  l'égard de  ces  investisse-
ment directs,  on  ne  trouve  aucune  politique concertée en 
Europe,  mais  une  attitude res·trictive  de  la France  qui  s'est 
trouvée  tournée,  une  surenchère entre les autres pays.  Il 
devrait être aisé  de  convenir d'écarter  toute  discrimination, 
notamment  quant  au  financemeni..:.,  à  l'exportation et à  l'emploi, 
de  tirer tout le parti  de  l'investissement étranger,  notamment 
pour  la recherche,  la gestion et les recettes  fiscales,  enfin 
de  répondre  à  cette émulation par  la constitution de  sociétés 
européennes et un  marché  européen  des  capitaux. 
En  cas  de  déséquilibre  de  la balance,  le  Japon 
manifeste  le redressement  le plus rapide,  la Grande-Bretagne 
n'y échappe  qu'au prix d'un ralentissement  d
1activité,  qui 
n'en  sauve  pas  même  les Etats-Unis.  Les  mouvements  de  capitaux, 
à  moins  qu
1ils soient provoqués  par  les divergences  des 
po.li  tiques  du  taux d'intérêt,  manifestent  ou  amplifient un 
déséquilibre  de  base beaucoup plus qu'ils n'en sont responsables. -44-
Chapitre  2  - .Les  Echanges 
L'abondance des chiffres tirés des  statistiques douanière.s 
ne  doit pas  faire  illusion.  Les chiffres portant sur les mouvements 
de  marchandises  se raccordent  mal  aux règlements repris dans  les 
balances  des  paiements,  les origines et les destinations  sont 
sujettes à  des  évaluatior1s contradictoires du  fait des  réexportaticns. 
Et les connaissances  sont très limitées sur  les prix effectivement 
pratiqués,  les entreprises participant à  l'exportation,  la mesure 
réelle de  la protection. 
Le  renversement constaté dans  l'après-guerre  a  Até  une 
croissance du  commerce  international beaucoup  plus rapide que celle 
de  la production mondiale,  mais elle a  porté  plus  que  proportionnel-
lement  sur  les produits manufacturés.  Une  part considérable est 
assumée  par  le commerce  à  l'intérieur de  groupes,  non  seulement 
la Communauté  européenne,  mais  l'Association de Libre-Echange et 
1
1 enscm.ble  Etats-unis/Canada.  Les  relations  COIThïlerciales  du  Japon 
avec  les Etats-Unis  sont beaucoup plus  intenses qu'avec la Communauté 
et cont.:ribuent  au déficit américain.  La  Communauté  n'apparaît corrune 
ayant  développé  ses échanges  plus  rapidement  que  le monde  dans  son 
ensemble  que si l'on inclut le commerce  entre ses  membres.  Le  Japon 
a  accru  ses exportations  deux fois  plus vite que  la moyenne, 
1 1 Amérique  a  maintenu  sa part,  celle du  Royaume  Uni  s'  tYSt  abaissée. 
La répartition géographique  accuse  encore  1 1effet des  liens tradi-
tionnels,  mais  aussi  des efforts de  prospection.  Une  des  di.fficultés 
de  la Grande-:aretagne tient à  la part trop grande  qui  subsiste de  ven-
tes sur  les marchés  du  Commonwealth  où le dynamiSHle  de l'  importat.ion 
est plus faible qu'ailleurs.  On  constate que  les deux pays  qui  ont 
accru  le plus vite leur part des  échanges  mondiaux,  l'Allemagne et 
le Japon,  sont ceux qui travaillent sur  le plus grande  nombre  de 
marchés et qui ont les instruments  les  plus  appropriés  de marketing. 
Dans  la distinction de  la valeur et du  volume  on constate que 
les données  sont trompeuses.  r.es  valeurs  moyennes  à  l'importation et à - 45-
l'exportation sur  lesquelles se calculent les termes  de  l'échange 
peuvent 'donner  une  image  fausse  de  l'évolution effective des  prix 
deux  pays  seulement,  l'Allemagne  e·t  le Japon,  calcu.lent aussi d.es 
indices  de  prix à  l'importation et à  l'exportation et les chiffres 
divergent  de  ceux qui  représentent les valeurs  moyennes.  Une  étude 
pilote du  National  Bureau of :Economie  I"!.csearch, recherchant  les pr·ix 
effec·tifs des  transactions  sur  quelques  industri<~s et pondérant  les 
produits par  leur part dans  le cornmerc::e  international,  non dans 
celui  de  chaque  pays,  donne  à  penser  que  les prix américains,  plus 
élevés qu'ailleurs,  ne voyaient  pas  pour  autant  leur situation 
rela.tive  se détériorer.  Mais cette longue  enquête devrait être 
reprise sur une  base plu!:>  large et une  période plus récente. 
En  ce qui concerne  les termes  de  1
1échange,  si l'on 
constate une baisse progressive des céréales et des fibres natu-
relles,  on  ne  peut affirmer  qu • il  y  ait pour l'  ensenfule des  produits 
primaires une  détérioration à  long terme.  Les  fluctuations 
paraissent fonction  de  la vitesse de  croissance de  la production 
industrielle.  Les.  prix industriels à  l'exportation sont généra-
lemm1t  stables; ils décroissent  au  Japon malgré  la liausse des  prix 
à  la consommation.  Cependant un  mouvement  de  relèvement  se produit 
qui est sans doute lié à  la réévaluation du  Deutschemark. 
Le  structure de  l'importation comporte partout une  dé-
pendance  aux produits  primaires et à  l 1énergie tirés du  dehors. 
On  ne  doit pas  exagérer  l'insécurité qui  en résulte po'lr  autant 
qu 
1 il y  a  une diversification suffisan·te des  source;.:;  d 1 approvi-
sionnement.  Les  obs·tacles  non  t:ar if  aires sont principalement 
constitués par  ~es contingentements qui  demeurent et par  la dis-
crimination qui  s'opère dans  les achats  dépendant  de  la puissance 
publique.  Un  autre  obstacle,  c 1est que  les réseaux de distri-
bution des  produits  importés  sont  à  part.et plus coûteux.  Les  tarifs 
douaniers  de  la conununauté  sont  légèrement  plus bas  en  moyenne 
qu'aux Etats-Unis,  plus  encore qu'en Grande  Bretagne et au Japon, 
mais  surtout le tarif américain est plus  protecteux·  parce qu'il 
est plus différencié.  En  revanche,la protection nette est souvent - 46-
rnoins  forte  à  cause  de  celle qui  e·t::;t  accordée  aux matières  premières 
produites  en 1'1.mérique  même.  Par·toui: 8lle est considérable  en  pro-
portion de  la valeur  ajoutée  sur  les produits  de  première transfor-
mation. 
Du  côté  des  exportat.ions  le rapport  au  produit national 
est trompeur  si l'on ne  prend  pas garde  à  l'exemption des  ventes 
au  dehors  aux  impôts  indirects.  La croissance est plus  rapid·a  que 
celle de  la production interne dans  les pays  de  la CorrJiï:Ul:wu·té, 
surtout l'Italie et la Belgique,  la part se maintient  aux Etats-unis 
et baisse en Grande-Bretagne.  Hais  cette mesure habituelle  compo.re 
ce qui est un  produit  à  ce  qui est une  sonune  de valeurs  ajoutées. 
Si l'on déduit  des  exportations  les  importations  qui  y  sont  inclu~;cs, 
on  a  une  mesure  plus correcte  de  la contribution du  commerce  inter-
national  à  l 1emploi.  Il apparaît que  l'augmentation  de  la part de 
l'exportation dans  le produit national s'est accompagnée  d'une baisse 
de  sa valeur  ajoutée  dans  les  industries directement exportatrices. 
Il y  a  donc  eu  une  restructuration où ces  indusi:ries  se spécialisent 
et accroissent  leurs achats  aux  industries  pla~68~ en  amont  :  le 
développement  des  échanges  extérieurs  arnéliore  1;:-:;.  divisfon du  travail 
interne. 
Dans  la structure de  l
1exportation la part des  produits 
industriels est particulièrement élevôe  Gn  Allemagne,  au  Royaume  Uni 
et au Japon,  la France et plus  encore  les Etats-Unis gardent une 
part considérable de  produits agricoles.  On  constate l'  affaiblissemeJYt 
de  la Grande-Bretagn~ mais  ausEi  des  Etats-Unis,  sur  le marché  des 
machines  et du  matériel  de  transport,  où  1°  a.t~tomobile  a  un  rôle do-
minan~et une  faiblesse  de  la France, surtout par  comparaison  à 
l'Allemagne,pour  les machines  dont elle  importe  un multiple de  ce 
qu  1 elle exporte.  La balance  des  échanges  industri(:~ls est décroissante 
pour  la France et ne  demeure  légèremEm.t  positive que  gr.·:J.ce  aux ventes 
en Afrique.  Elle décroît en Grande-Bretagne et  a.ux  Etats-Unis.  Elle 
marque  une  ascension considérable en Allemagne,  en  Belgiqüe et beau-
coup plus encore  au  Japon. - 47-
Il apparaît que  parto~t un tout petit nombre  d'entre-
prises  se  chargent d'assurer  l'exportation,  essentiellement les 
plus grandes,  mais  une  analyse précise n'est disponible  que  pour 
la France.  L·es  entreprises multinat.ionales  assurent,  en Farti-
culier dans  leurs relations  avec  leurs filiales,  une  part consi-
dérable  de  l'exportation américaine.  La mobilité  du  capital et 
des  cadres dirigeants  rarn~ne pour  l'essentiel les conditions  de 
concurrence  internationale aux  coQts  de  main  d'oeuvre.  De  là 
une  politïque pour  les pays  industrialisés qui  devrait les amener 
à  se retirer progressivement  des  branche.s  dont  la productivité 
comparat.i  ve est la plus  faible  :  ce  n 1 est pas  seulement  la 
condition nécessaire  au  développement  du  Tiers Monde,  c'est la 
contribution la plus  importante  pour  eux-mêmes  au  relèvement 
des  salaires réels et au  progrès  du  niveau  de  vie. -48-
CONCLUSION 
Par delà les actions  que  suggèrent  les analyses 
menées  au cours des différents chapitres,  la Communauté 
Européenne n'atteindra ses objectifs qu'en donnant un  sens 
neuf  à  trois  po~itiques d'ensen~le 
- celle de  la croissance, 
celle des  revenus, 
celle de  la concurrence internationale. 
La  nécessité d'une croissance accélérée ne devrait 
pas  être mise  en cause  quand il subsiste tant de besoins 
for.~amentaux insatisfaits.et quand  seule elle peut fournir 
les moyens  d'améliorer  la qualité mêrne·de  la vie.  La 
première condition est que  la balance des  paiements n'y 
fasse  pas obstacle:  l'attention donnée  à  l'exportation, 
et aux structures de  production et de  marché  qui la favo-
risent,  doit lever toute contradiction à  cet égard.  La 
deuxième condition,  c'est le haut niveau d'emploi,qui 
facilite les mutations  :  et les. objections concernant les 
limites au  rythme  des  changemex~ts tolérables auraient plus 
de  poids si la mesure  de  la mobilité effective n'était  .. pas 
si mal  connue.  La  troisième condition,  c'est que  les dif-
férences  de  salaires entre secteurs attirent la main-d'oeuvre 
là oü elle est la plus nécessaire  c'est-à-dire là oa les 
besoins  de  la production l'emportent sur  les accroissements 
de  productivité.  Le  modè_le  américain n'est pas  acceptable 
pour  l'Europe  :  les progrès  lents de  la Sécurité Sociale 
n'y compensent  pas  suffisamment la brutalité des  changements 
d'emploi.  Le  modèle  japonais est intransposable  :  il 
repose  sur des  liens entre le travailleur ct l'entreprise 
allant jusqu'à des motivations  indépendantes des  rémunérations. 
Le  modèle  suédois  cs·t  plus  prè3  d • ouvrir une voie  :  la 
mobilité est  encouragée  par  les syndicats  eux-mêmes, moyennant 
des garanties  de  revenus.  L'Euiope  a  besoin d'adsocier un 
degré  plus actif de concurrence et un effort plus  rêsolu - 49-
de  formation  continue qui transforme les changements 
d'emploi  en une  chance  de  promotion.  Telle est la 
condition pour  gagner  aux progrès  nécessaires 
timent des travailleurs. 
l'assen-
Une  politique des  revenus doit être tout autre 
chose  qu
1une  police déguisée des  salaires.  La croissance 
dans  la stabilité n'exige pas  seulement  que~s revenus 
monétaires.soient contenus dans  les limites des ressources 
réelles  :  cet effet ne  peut être lui-même atteint que  si 
les inégalités sont progressivement réduites.  Il y  faut 
une  politique fiscale qui  assure un  prélèvement aussi 
correct  ~ur les autres revenus  que  sur les salaires, et 
qui,  en détaxant le revenu  au  moment  où il est épargné,  non 
celui de  l'épargne antérieure,  encourage  l'épargne des 
salariés aussi bien que  celle des  autres catégories sociales. 
L'orientation des  dépenses  publiques  aussibien que  l'impôt 
contribuera à  réduire les inégalités si les  investissements 
sont orientés vers  les besoins  du  plus grand nombre,  si 
l'éducation obtient les ressources  nécessaires,  si d·' impor-
tants moyens  sont dégaqés,  au  niveau  des  collectivit~s 
locales,pour faciliter une urbanisation exempte  des  fléaux 
de  l'encombrement.  Les  mécanismes  essentiels  pour  réduire 
les inégalités sont  indirects~Entre régions,  un  développe-
ment  des  infra-structures,et certaines aides  temporaires 
à  celles qui  sont en retard ou  en déclin,  permettront  d·' acerai-· 
tre la demande  de  main  d'oeuvre,  et donc  de relever les 
salaires,  là où elle est disponible.  Entre secteurs,  on 
ne  se passe pas d'une politique de  reconversion.pour resserrer 
la hiérarchie des  rémunérations,  il faut  que  le développe-
ment  de  l'éducation réduise la rareté des  spécialités les 
plus hautes,  l'abondance de  la main-d'oeuvre banale.  Et 
les gains  de  monopole  seront rognés  si le cr.édit est orienté 
vers  la création e!:la  croissance d'entreprises  nouvelles 
qui  feront concurrence  aux positions établies. -50-
Dans  le domaine  international,  la Conu~naut6 a  le 
devoir  ct:  les  rno~lens  de  fa.ire  prévaloir  les conditions  sans 
lcsqnc!l.l.es  la  concurrenc~..~  n• a'ttei:nC:l:cait.  pas  1
1 objectif· de 
la meilleure répartition des  activités et du  plus  grand 
progr  è;;;  dnns  l'ensemble  du  monde.  Pour  l'a  gr  icul  tu,re, 
des  échanges  normaux  ne  peuvent  @tre  r6tablis  sans  que  les 
mesures  n6cessaires  de  stabilisation passent  du  plan national 
ou  co;-;r·m.1nautai.re  au  plan rnondial.  Dans  1 • indus·trie,  plus 
la correction ou  la  compen~ation des  distorsions  sera claire-
ment  opérée,  plus  les protections  pourront être abaissées. 
La  pcli·tique de  développement doit être conçue  comme  une 
politique régionale  à  l
1échelle du  monde  c'est-à-dire 
qu'une base de  fonds  publics est d'abord nécessaire  pour  que 
l'investissement privé  apparaisse effectivement plus rentable 
là où il a  d'abord été  le  moins  abondànt.  Enfin  la protection 
de  l'environnement,  tout  comme  les conditions  sur  les  lie.ux  de 
travail,  soulève  des  difficultés qui  n'ont  rien  à  voir  avec  le 
régime  économique,  mais  sont  liées  à  un  stade défini  de  la 
technique  :  elles ne  peuvent être  surmontées  que  par  un  dé-
passement;  et la lutte contre  les pollutions  ne  cessera d'être 
freinée  que  si les mêmes  règles  sont appliquées partout,  et 
d•autant plus  que  les échanges  sont plus  libres.  Da:Rs  le 
Marché  Commun  il y  a  là une  tâche  éminemment  communautaire. 
Il appartient  à  1•Europe  de  faire  partager  au reste  du  monde 
une  vision de  la concurrence  tendue  vers  plus  de  bien-être et 
de  justice. 